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RÉSUMÉ 

La perte d’habitats ou d’écosystèmes résultant de projets d’aménagement (infrastructures, extraction de ressources, 
expansion urbaine…) est souvent compensée par des mesures de compensation écologique. Telle qu’elle est 
actuellement mise en œuvre, la compensation exige généralement l’atteinte d’une « absence de perte nette » de 
biodiversité, mais seulement par rapport à une trajectoire de référence qui est celle d’un déclin de la biodiversité. Ce 
type d’absence de perte nette « relative » entérine la perte de biodiversité en cours et correspond mal aux objectifs de 
biodiversité qui exigent une absence de perte nette ou un gain net « absolu ». Nous examinons ici les limites de cette 
approche de la compensation écologique et les réponses à y apporter, et nous proposons une nouvelle approche 
alignée de manière explicite sur des objectifs de conservation de la biodiversité à l’échelle des territoires. Dans cette 
approche, les objectifs de conservation relatifs à des éléments particuliers de biodiversité sont atteints par l’une des 
trois voies suivantes : le gain net, l’absence de perte nette ou (rarement) la perte nette maitrisée. Nous décrivons 
comment fixer le type (« maintien » ou « amélioration ») et la taille ou le volume des compensations écologiques 
nécessaires pour contribuer, proportionnellement, à l’atteinte de différents objectifs. Cette approche positionne la 
compensation écologique au-delà d’une simple réponse réactive et ponctuelle aux impacts d’un projet et permet 
l’alignement entre les actions visant à traiter les impacts résiduels sur la biodiversité et l’atteinte d’objectifs de 
conservation globaux ou territoriaux cohérents. 

 

MOTS CLÉS 

Perte évitée, perte de biodiversité, Convention sur la diversité biologique, contrefactuel2, évaluation des incidences sur 
l’environnement, études d’impact environnemental, politique environnementale, développement des infrastructures, 
hiérarchie d’atténuation, séquence ERC (éviter – réduire – compenser), gain net, absence de perte nette. 

 

1. INTRODUCTION 

Les 196 Parties à la Convention sur la Diversité Biologique (CDB) sont actuellement en train de fixer des objectifs 
ambitieux en matière de biodiversité pour l’après-2020 (Mace et al., 2018 ; Visconti et al., 2019). Pour autant, malgré 
la prise de conscience générale sur la nécessité de ralentir et, à terme, de stopper la perte de biodiversité, la 
transformation des espaces naturels pour le développement des infrastructures, de l’industrie, de l’agriculture 
commerciale, de l’urbanisation et de l’extraction des ressources (ci-après, l’« aménagement ») continue d’être à 
l’origine des déclins de biodiversité (Plate-forme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et 
les services écosystémiques [IPBES], 2019). Il n’est pas possible d’arrêter toutes ces transformations, étant donnés les 
impératifs d’aménagements souhaitables (Griggs et al., 2013 ; Nations Unies, 2018). Les pouvoirs publics, les porteurs 
de projets d’aménagement et la société civile ont donc besoin d’outils pour concilier aménagement et conservation, 
afin de réduire le taux de perte de biodiversité. 

La hiérarchie d’atténuation parfois aussi nommée séquence éviter – réduire – compenser (ERC) est une démarche 
destinée notamment à répondre aux pertes de biodiversité dues aux aménagements. Elle a été intégrée dans de 
nombreuses politiques d’Etats, de prêteurs et d’entreprises (Business and Biodiversity Offsets Program [BBOP], 2012 ; 
Gardner et al., 2013 ; Société financière internationale [SFI], 2012 ; UICN, 2018a ; Rainey et al., 2014). Les porteurs de 
projets d’aménagement, lorsque leurs projets sont encadrés par des politique publiques ( « secteurs réglementés »), 
sont tenus de réduire leurs effets négatifs sur la biodiversité en suivant quatre étapes successives : après avoir évité et 
réduit ses impacts, restauré ou réhabilité les zones perturbées sur site, (une étape pas toujours isolée en tant que telle), 
la quatrième étape qui doit être entreprise est la compensation « en nature » de toute perte résiduelle de biodiversité. 
Lorsqu’elles sont appliquées comme étape finale de la hiérarchie de l’atténuation, les compensations au titre de la 
biodiversité sont généralement destinées à obtenir un résultat où il n’y a (au moins) « aucune perte nette » de la 
biodiversité touchée par un projet donné (BBOP, 2012 ; Bull, Gordon, Watson, & Maron, 2016 ; UICN, 2016). 

Cependant, la compensation au titre de la biodiversité n’est presque jamais conçue pour être alignée sur l’atteinte 
d’objectifs nationaux ou infranationaux (« juridictionnels ») de biodiversité visant à mettre un terme au déclin des 
espèces et des écosystèmes, ou à parvenir à la reconstitution de la biodiversité. Cela est dû en grande partie au fait que 
l’absence de perte nette de biodiversité au niveau des projets d’aménagement pris individuellement peut avoir une 
signification très différente de celle de l’absence de perte nette au niveau juridictionnel (Maron et al., 2018). Lorsqu’elle 
est formulée par rapport à un objectif de biodiversité juridictionnel, l’absence de perte nette implique que la quantité 
d’un élément particulier de biodiversité (par exemple, « la forêt ») ne doit pas être inférieure à ce qui existe 
actuellement ; en d’autres termes, cela signifie qu’il n’y a pas de perte nette par rapport à un « scénario de référence 

 
2 Un raisonnement contrefactuel est un type particulier de raisonnement qui consiste à modifier en imagination l'issue d'un 
évènement en modifiant l'une de ses causes. Par exemple « si la forêt avait été mise en protection alors que la déforestation est 
considérée inéluctable car incontrôlée et de sources multiples, elle n’aurait pas disparu ». 
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fixe » (Maron et al., 2018). Dans un tel scénario, toute forêt perdue (par exemple) doit être remplacée pour obtenir une 
perte nette nulle, c’est-à-dire pour maintenir la quantité de forêt à son niveau actuel (Figure 1). 

 

 

FIGURE 1. « L’absence de perte nette » selon différents scénarios de référence. L’absence de perte nette au niveau juridictionnel implique 
que la perte de biodiversité est arrêtée de façon absolue par rapport à un scénario de référence fixe, c’est-à-dire que toutes les pertes de 
biodiversité sont compensées par des gains de même ampleur, ce qui permet de maintenir la biodiversité au même niveau qu’avant que la 
perte ne se produise (a). Toutefois, et en réalité, les engagements d’absence de perte nette exigent souvent seulement que les projets 
individuels n’entraînent aucune perte nette par rapport à une situation contrefactuelle de déclin, en protégeant la biodiversité qui pourrait 
autrement être perdue à l’avenir en raison d’impacts non réglementés par ailleurs (la « perte évitée ») (b). Une telle absence de perte nette 
au niveau des projets entraîne une perte continue de biodiversité au niveau juridictionnel, bien qu’à un rythme plus lent (figure adaptée de 
Maron et al., 2018). 

 

C’est rarement ce sens qui est donné à l’expression « absence de perte nette » dans les politiques d’atténuation et de 
compensation et les directives, qui guident la mise en œuvre de la compensation écologique par les projets 
d’aménagement plutôt qu’au niveau juridictionnel. L’absence de perte au niveau d’un projet est souvent formulée par 
rapport à un scénario contrefactuel de déclin, lequel prévoit une perte de biodiversité même sans l’aménagement (et 
sa compensation) (UICN, 2016 ; Maron, Bull, Evans, & Gordon, 2015). Le raisonnement est que la protection fournie 
par l’action de compensation permet d’obtenir un « gain » de biodiversité en évitant une perte ou un déclin qui se 
serait produit autrement. Cette compensation dite de « pertes évitées » (également appelée compensation par la 
protection) est l’une des deux principales formes de compensation de la biodiversité (l’autre étant la restauration 
écologique). Elle est considérée comme une approche clé de la compensation dans les politiques et les normes 
adoptées par les institutions financières (IFC, 2012 ; Groupe Banque mondiale, 2016), les plateformes multipartites 
(BBOP, 2012 ; UICN, 2016) et les juridictions (Australie, Colombie et Chili ; Maron et al., 2018). Dans une étude mondiale 
portant sur plus de 12 000 projets de compensation écologique, Bull et Strange (2018) ont constaté qu’environ 66 % 
des projets étudiés mettaient en œuvre de la compensation par pertes évitées, soit seule, soit en combinaison avec 
d’autres mesures. 

Dans ce contexte, même les meilleures pratiques de compensation se traduisent nécessairement par une perte de 
biodiversité au fil du temps, car la protection de la biodiversité déjà existante, même si elle devrait diminuer à l’avenir, 
peut être échangée contre des pertes de biodiversité sur le ou les sites aménagés (Bekessy et al., 2010 ; Buschke, 
Brownlie, & Manuel, 2017 ; Maron et al., 2018 ; Moilanen & Laitila, 2016). De la même manière, et à l’échelle de 
plusieurs projets, la compensation qui n’entraîne aucune perte nette par rapport à un scénario contrefactuel de déclin 
de la biodiversité, conduit au maintien de la tendance à la baisse et correspond à une perte nette au niveau 
juridictionnel (Figure 1 ; Gibbons & Lindenmayer, 2007 ; Quétier, van Teeffelen, Pilgrim, von Hase, & ten Kate, 2015). 
L’absence de perte nette de biodiversité définie de manière relative, au niveau des projets, n’équivaut pas à l’absence 
absolue de perte nette au niveau des juridictions. Ce décalage entraîne une confusion conceptuelle et une ambiguïté 
sur la signification et l’intention données à l’absence de perte nette en tant qu’objectif stratégique et politique. Elle 
rend également difficile l’évaluation de la contribution des mesures compensatoires au niveau des projets à des 
objectifs plus larges de conservation, définis aux niveaux juridictionnels (Maron et al., 2018). Nous n’avons 
connaissance que d’une seule politique nationale qui lie les actions compensatoires à l’atteinte d’objectifs de 
conservation de la biodiversité (en limitant la perte d’écosystèmes à des seuils prédéfinis). Il s’agit du projet de politique 
nationale de compensation écologique de l’Afrique du Sud (République d’Afrique du Sud, 2017). Si la compensation 
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écologique continue à se faire indépendamment d’impératifs de conservation à large échelle, le risque est, qu’au mieux, 
la compensation ne contribue que de manière marginale aux objectifs de conservation et, au pire, qu’elle nuise à 
l’atteinte de ces objectifs (par exemple, lorsque des approches contrefactuelles qui entérinent des déclins en cours sont 
utilisées ; Maron et al., 2018). Il est donc nécessaire d’établir un cadre général de référence permettant d’aligner les 
actions menées à l’échelles des projets dans le cadre de la hiérarchie d’atténuation, et en particulier la compensation 
écologique des pertes résiduelles, sur des objectifs de biodiversité qu’une juridiction peut s’efforcer d’atteindre. 

Nous proposons ici un tel cadre et nous examinons sa pertinence pour le déploiement de politiques et stratégies de 
conservation de la nature. Nous utilisons ici et tout au long du document le terme « compensation écologique » pour 
nommer notre approche et la distinguer du concept plus étroit de « offset de biodiversité » basé sur des règles strictes 
concernant les équivalences de biodiversité et qui vise à atteindre au moins l’absence de perte nette, mais par rapport 
à un scénario contrefactuel (BBOP, 2012 ; Bull et al., 2016 ; UICN, 2016). Nous discutons des conséquences de ces 
différentes approches et nous donnons des conseils sur la manière, le lieu et le moment où le cadre que nous 
présentons pourrait être mis en œuvre. Ce cadre présente de nombreux avantages par rapport à la pratique actuelle. 
Tout d’abord, il rend explicite la contribution de la compensation écologique à l’atteinte d’objectifs juridictionnels de 
biodiversité. Ensuite, il évite d’avoir à effectuer des calculs complexes (et donc très incertains) liés au scénario 
contrefactuel. Troisièmement, il renforce l’accent mis sur l’évitement, car il identifie explicitement les cas où les pertes 
de biodiversité nécessitent des actions de restauration écologique pouvant générer des augmentations 
proportionnelles de biodiversité, ce qui ne sera pas toujours faisable. Quatrièmement, il apporte de la clarté 
conceptuelle : le résultat net pour un projet donné et sa compensation peut être aligné sur le résultat net souhaité au 
niveau d’un territoire. 

1.1 Objectifs de conservation de biodiversité au niveau des juridictions 

Le cadre que nous proposons est général et peut s’appliquer à tout objectif de conservation de biodiversité qui décrit 
un état souhaité de celle-ci (« objectifs de résultat »), à toute échelle juridictionnelle. La fixation de ces objectifs ne fait 
pas partie du cadre proposé en tant que tel, mais l’existence d’objectifs quantitatifs est une condition préalable 
indispensable à sa mise en œuvre. En effet, les objectifs auxquels nous faisons référence doivent être fixés 
indépendamment et en amont des politiques d’atténuation et de compensation. Il s’agit d’éviter ainsi que les objectifs 
soient conçus pour faciliter telle ou telle approche en matière de compensation. 

Les objectifs en matière de biodiversité sont un concept familier. Dans le cadre du plan stratégique de la CDB 2010-
2020 (CDB, 2010), plus de 160 Parties à la CDB se sont déjà fixés des objectifs, énoncés dans leurs stratégies et plans 
d’action nationaux pour la biodiversité (il s’agit de réponses aux 20 objectifs d’Aichi adoptés en 2010 ; PNUE, 2019). 
Toutefois, il s’agit souvent d’objectifs de moyens plutôt que de résultats (UICN, 2018b), ce qui reflète le fait que les 
objectifs d’Aichi eux-mêmes sont essentiellement non quantifiables et ne sont pas axés sur des résultats souhaités 
(Barnes, Glew, Wyborn et Craigie, 2018 ; Butchart, Di Marco et Watson, 2016). 

Alors que les Parties à la CDB négocient le cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020, les appels à la clarté se 
multiplient, et la demande d’objectifs quantifiables fondés sur la science pour la conservation et le retour de la 
biodiversité et de la nature augmentent (Dinerstein et al., 2019 ; Mace et al., 2018 ; Maron, Simmonds, & Watson, 
2018 ; Visconti et al., 2019 ; Watson & Venter, 2017). Ces objectifs de conservation doivent idéalement être intégrés 
dans les plans d’action nationaux, et liés à la réalisation d’objectifs mondiaux plus larges (UICN, 2018b ; Mace et al., 
2018). Il existe de nombreuses orientations sur la fixation des objectifs (Butchart et al., 2016 ; Carwardine, Klein, Wilson, 
Pressey et Possingham, 2009 ; Di Marco, Watson, Venter et Possingham, 2016 ; Doherty et al., 2018 ; Maron et al., 
2018 ; Maxwell et al., 2015 ; Watson et Venter, 2017). Le cadre que nous présentons exige que les objectifs soient 
mesurables et reflètent explicitement l’état souhaité (le résultat) pour l’élément de biodiversité (par exemple, la 
population d’une espèce, l’étendue d’un écosystème) pour lequel est fixé l’objectif, plutôt qu’un taux de changement 
souhaité ou un mécanisme (un moyen) pour atteindre l’objectif. Parmi les exemples d’objectifs de ce type qui existent 
déjà, citons l’engagement du gouvernement français à soutenir et à maintenir une population de 500 loups pour les 
années 2018 à 2023 (République française, 2018), et les seuils spécifiques de conservation des écosystèmes intégrés 
au projet de politique nationale de compensation écologique de l’Afrique du Sud (Brownlie et al., 2017 ; voir 
Informations complémentaires 1). 

2. APERÇU DU CADRE PROPOSÉ 

2.1 Alignement de la compensation écologique sur des objectifs juridictionnels de conservation de la biodiversité 

Dans le cadre proposé ici, les résultats ciblés en matière de conservation de la biodiversité, tels que les effectifs 
d’espèces visées ou l’étendue minimale d’écosystèmes, sont fixés en termes absolus au niveau des juridictions. La 
démarche nécessaire pour atteindre un objectif de conservation pour une espèce, un assemblage d’espèces ou un 
écosystème particulier (ci-après, un « élément de biodiversité ») dépend donc de l’état de conservation (par exemple, 
le nombre, la quantité, la superficie) de l’élément de biodiversité considéré au moment où son objectif de conservation 
a été fixé à l’échelle de la juridiction (Figure 2). 
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Lorsqu’un élément de biodiversité est à peu près au niveau de l’objectif de conservation visé, une « absence de perte 
nette » permanente est requise. Toutes les pertes en élément de biodiversité considéré doivent donc être compensées 
par des gains proportionnels afin de maintenir l’élément au niveau visé. Selon cette logique, lorsqu’un élément de 
biodiversité est inférieur au niveau de l’objectif de conservation attendu, un « gain net » est nécessaire, ce qui signifie 
que le niveau de l’élément de biodiversité doit augmenter en termes absolus jusqu’au point (au moins) où l’objectif qui 
lui est assigné est atteint. Une « perte nette maîtrisée » (ou « gérée ») peut être acceptable dans des circonstances 
exceptionnelles, lorsqu’un élément de biodiversité est à un niveau de conservation mesurable supérieur à l’objectif qui 
lui aurait été fixé. On peut accepter la fixation d’un objectif inférieur aux niveaux actuels si : (a) l’élément donné de 
biodiversité est très commun et très répandu, (b) certaines pertes au niveau juridictionnel peuvent se produire sans 
compromettre l’intégrité et la fonctionnalité écologiques de l’élément (par exemple, la viabilité de la population 
d’espèce, la conservation d’habitats intacts), et si (c) la réduction continue et strictement maîtrisée jusqu’à un niveau 
prédéterminé (l’objectif) est socialement acceptable. 

 

 

FIGURE 2. L’alignement de la compensation écologique sur des objectifs juridictionnels de conservation de la biodiversité commence par 
l’identification de la trajectoire à suivre pour atteindre les résultats nets correspondants à ces objectifs. La trajectoire requise varie selon 
qu’un élément de biodiversité est à un niveau supérieur, égal ou inférieur à l’objectif de biodiversité défini au niveau de la juridiction, au 
moment où l’objectif est fixé (« Maintenant »). 

 

Une fois qu’une juridiction a établi des objectifs de conservation, et donc spécifié la démarche requise pour ses éléments 
de biodiversité, la mise en œuvre de la hiérarchie d’atténuation au niveau d’un projet peut contribuer à l’atteinte de 
ces objectifs correspondants. L’approche de compensation des pertes résiduelles de biodiversité au niveau d’un projet 
dépend alors de plusieurs facteurs. Le type d’action compensatoire à mener dépend de la question de savoir si l’atteinte 
de l’objectif juridictionnel de conservation de biodiversité nécessite un gain net, l’absence de perte nette ou, dans 
certains cas, tolère ou autorise une perte nette maîtrisée. Le volume ou la taille de la compensation requise pour un 
projet donné dépend de celui de la perte résiduelle, de la part de biodiversité affectée qui subsiste dans la juridiction 
par rapport à son objectif particulier, et des décisions politiques concernant le partage des responsabilités entre les 
secteurs économiques. Nous présentons ci-dessous chacune de ces considérations. 

2.2 Atteinte des objectifs juridictionnels : Amélioration, Maintien et Evitement 

Il existe ici deux grands types de compensation écologique : le Maintien et l’Amélioration de l’état de conservation. 
Nous entendons par « Maintien » la prévention d’une menace afin d’assurer la persistance d’un élément de biodiversité 
dans son état, son étendue ou sa population actuels (et son état de conservation), par exemple par la mise en place 
d’un zonage de protection réglementaire sur un site de compensation. L’objectif du Maintien est de prévenir la perte 
future de la biodiversité existante sur le site de compensation (c’est-à-dire d’éviter les pertes futures). Le résultat net 
des interventions visant le simple Maintien de l’état de conservation d’un élément de biodiversité est in fine une 
réduction (perte) de cet élément à l’échelle d’une juridiction ou d’un territoire car la perte due à l’aménagement est 
alors « compensée » par la persistance de ce même élément de biodiversité là où il existe déjà, sur un ou plusieurs 
autres sites. 

Ceci contraste avec « l’Amélioration », qui implique la production d’une augmentation quantifiable de l’élément de 
biodiversité considéré. L’Amélioration peut prendre diverses formes et résulter de diverses interventions telles que la 
restauration d’habitat (par exemple, la diversification de la végétation indigène) ou la suppression de pressions pour 
permettre indirectement aux populations d’augmenter en nombre (par exemple, via le contrôle d’espèces exotiques 
envahissantes). Dans les faits, les interventions qui permettent d’assurer le Maintien et l’Amélioration d’un site peuvent 
se chevaucher : la protection réglementaire d’un site et sa gestion conservatoire peuvent préserver l’état écologique de 
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ce site (Maintien), mais une gestion plus intense peut permettre une amélioration de son état écologique ; de même, 
la protection réglementaire d’un site dégradé peut, avec le temps et également de la gestion adaptée, permettre sa 
régénération naturelle (Amélioration). En général, le Maintien est un préalable indispensable et complémentaire à 
l’Amélioration de l’état de conservation d’un site (par exemple sécuriser un site contenant l’élément de biodiversité 
ciblé, ou son habitat, en vue de son amélioration). 

Les mesures d'Amélioration sont, au final, essentielles pour atteindre l’absence de perte nette ou un gain net au niveau 
juridictionnel ; ce n’est qu’en augmentant l'étendue et/ou l’état ou la quantité d’un élément de biodiversité que l’on 
peut atteindre l’objectif d’absence de perte nette (ou de gain net) avec l’approche proposée ici (Figures 3a et 3b). 
Lorsqu’il est soigneusement lié aux objectifs de conservation de biodiversité, le Maintien peut être utilisé pour 
contribuer à une perte nette maîtrisée, jusqu’à ce que l’objectif correspondant soit atteint, après quoi l’Amélioration 
devient une réponse sine qua non à toute perte autorisée (Figure 3c). En outre, si le Maintien ne peut à lui seul permettre 
d’atteindre l’objectif d’absence de perte nette ou de gain net au niveau juridictionnel, il peut constituer une intervention 
transitoire nécessaire pour atteindre ces résultats dans la situation courante où un élément de biodiversité (a) est en 
dessous de son objectif de conservation, et (b) subit une perte rapide et continue due à des pressions non réglementées 
où la hiérarchie d’atténuation n’est pas pleinement appliquée. Dans ces circonstances, le Maintien peut être considérée 
comme une compensation écologique appropriée pour une période transitoire, parallèlement ou préalablement à la 
compensation par l’Amélioration (Figure 3d). Toutefois, pour qu’une telle approche constitue un pas vers l’absence de 
perte nette ou le gain net de biodiversité, il est nécessaire de fixer des limites strictes aux phases de transition (voir 
Informations complémentaires 1). 

Comme le présent cadre lie explicitement la compensation écologique aux résultats associés à des objectifs de 
conservation au niveau des juridictions, il renforce l’accent mis sur l’application rigoureuse des étapes de la hiérarchie 
d’atténuation. Au niveau juridictionnel, aucune absence de perte nette ou gain net de biodiversité ne peut se produire 
sans que les pertes soient compensées par des actions d'Amélioration telles que la restauration d’habitats ou 
l'augmentation des populations d’espèces. Cependant, pour certains éléments de biodiversité, la production de gains 
de biodiversité par des actions telles que la restauration est soit entravée par une grande incertitude, soit tout 
simplement impossible (en raison, par exemple, de délais importants ; Curran, Hellweg, & Beck, 2014 ; Gibbons et al., 
2016 ; Maron et al., 2012 ; Moilanen, van Teeffelen, Ben-Haim, & Ferrier, 2009 ; Pilgrim et al., 2013). Cette réalité limite 
considérablement les types d’éléments de biodiversité pour lesquels il est possible d’atteindre l’objectif d’absence de 
perte nette ou de gain net. Les pertes d’éléments irremplaçables de biodiversité ne peuvent tout simplement pas être 
traitées par la compensation écologique, à moins que l’objectif juridictionnel n’implique une perte nette, maîtrisée. Si 
une perte nette (maîtrisée) supplémentaire est inacceptable, la seule option est d’appliquer plus rigoureusement les 
premières étapes de la hiérarchie d’atténuation et donc avant tout d’éviter entièrement les pertes. 

2.3 Combien de compensation écologique est requise pour une perte de biodiversité donnée ? 

Le cadre proposé ne dépend plus du processus complexe et souvent contre-intuitif de définition de scénarios 
contrefactuels dynamiques pour établir quel type d’action (et en quelle quantité) est nécessaire pour compenser une 
perte de biodiversité donnée (comme le font les traditionnels « offsets de biodiversité »). Cela est notamment dû au 
fait qu’au lieu de baser l’approche sur un scénario contrefactuel dynamique, on utilise un point de référence fixé à un 
niveau particulier, qui devient l’objectif. Le volume ou la taille de la compensation écologique requise pour un projet 
donné est déterminé à la fois par la perte résiduelle subie par un élément particulier de biodiversité en raison du projet 
d’aménagement, par la trajectoire requise pour atteindre l’objectif de conservation associé (par exemple, l’absence de 
perte nette), ainsi que par plusieurs considérations supplémentaires (décrites ci-dessous) que l’on prend en compte 
dans le calcul d’un ratio de compensation. Les ratios de compensation (parfois appelés « coefficients multiplicateurs ») 
détaillés ici ne doivent être établis qu’une seule fois, lors de la mise en place du dispositif d’atténuation et de 
compensation, et appliqués de manière cohérente à tous les projets. 

Le ratio de compensation fixe la quantité d’Amélioration ou de Maintien nécessaire par unité de perte résiduelle pour 
que la compensation contribue à l’atteinte d’un objectif de conservation, comme le montre la Figure 3. La première 
étape du calcul du ratio de compensation consiste à estimer la part de l’élément de biodiversité affectée existante (x) 
par rapport à son objectif de conservation (à l’instant « t » = 0, lorsque l’objectif, B, a été fixé). Le montant à l’instant 
« t » de x comprend deux parties : la proportion considérée comme effectivement protégée (par exemple, les zones 
protégées dotées de toutes les ressources nécessaires) ou qu’il est déjà prévu de protéger (xp(0)), et la proportion qui 
est toujours susceptible d’être perdue, y compris en raison de projets d’aménagement (xa(0)). Les endroits identifiés 
comme étant sous protection effective (xp) ne peuvent être utilisés à des fins de compensation écologique. 
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FIGURE 3. Illustration de la démarche de compensation écologique basée sur des objectifs visant à la réalisation : (a) de l’absence de perte 
nette, (b) d’un gain net, (c) d’une perte nette maitrisée ou gérée, et (d) d’un gain net en utilisant une démarche transitoire dans laquelle des 
actions de Maintien peuvent être entreprises pendant une certaine période de temps pour aider à endiguer les pertes non réglementées, 
avant que les actions d’Amélioration ne deviennent l’exigence par défaut. La ligne en pointillés sur chaque graphique représente le niveau 
visé (objectif) (B) pour l’élément de biodiversité considéré. L’effort indicatif de l’Amélioration et/ou du Maintien (indiqué par « + ») dépend 
de la différence entre le niveau de l’élément de biodiversité et l’objectif (et dans le cas de l’approche transitoire [d]), du seuil (Bi) que l’élément 
de biodiversité ne doit pas franchir - voir les Informations complémentaires 1). Note importante : la compensation des pertes résiduelles 
dues à un aménagement est une action spécifique parmi une série de mesures complémentaires visant à s’inscrire dans la trajectoire 
souhaitée et, en fin de compte, atteindre un objectif de conservation donné. Au moment où l’objectif de conservation cible est atteint, le 
Maintien de l’élément de biodiversité à ce niveau de conservation exige que les pertes soient compensées dans un rapport de 1 pour 1 (les 
objectifs pouvant également être révisés à la hausse). 
 

 

Lorsque l’absence de perte nette ou le gain net de biodiversité sont nécessaires pour atteindre un objectif de 
conservation, le ratio de compensation (gain par Amélioration) requis pour une unité donnée de perte d’un élément 
particulier de biodiversité est : 

Ratio de compensation (Amélioration) =  

 

Si la perte nette maîtrisée ou gérée est jugée acceptable, le ratio de compensation (Maintien de biodiversité existante) 
nécessaire pour une unité donnée de perte d’un élément particulier de biodiversité est : 

 

Ratio de compensation (Maintien) =  

 

Dans la phase transitoire (Figure 3d), on utilise l’équation (2) pour fixer les exigences de maintien visant à garantir qu’un 
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objectif intermédiaire (ou seuil) Bi n’est pas franchi, avant le passage à l’Amélioration en utilisant l’équation (1) pour 
atteindre l’objectif souhaité. De plus amples détails sur le calcul des ratios de compensation pour l’Amélioration et le 
Maintien (y compris pour la phase transitoire) sont fournis dans les Informations complémentaires 1 et 2. 

Pour illustrer ces ratios, la compensation d’une perte de 100 ha d’habitat au niveau d’un projet, dans le but d’un gain 
net lié à un objectif de doublement de l’habitat actuellement disponible pour une espèce, nécessite un ratio 
d’amélioration de 2 pour 1. Ce calcul est basé sur l’hypothèse qu’aucun des éléments de biodiversité n’est actuellement 
protégé, et que tous les impacts négatifs sur cet élément de biodiversité sont réglementés (c’est-à-dire qu’ils suivent la 
hiérarchie d’atténuation). En l’espèce, un ratio de 2 pour 1 exige que 200 ha d’habitat équivalent « nouveau » soient 
créés (et maintenus) avec succès pour compenser la perte. De même, la perte nette maîtrisée dans laquelle 90 % d’un 
écosystème restant doit être préservé, nécessitera un ratio de maintien de 9 pour 1, dans lequel neuf fois la surface 
impactée (perte résiduelle) est sécurisée ailleurs et préservée à l’avenir. Là encore, cela suppose qu’il n’y a pas de 
protection en place pour cet écosystème, ni de pertes non réglementées. Si, par exemple, la moitié de l’écosystème 
restant était déjà efficacement protégé, le ratio serait de 4 pour 1. 

Ces ratios de compensation peuvent varier en fonction des objectifs des politiques d’atténuation et de compensation. 
Par exemple, les ratios présentés ci-dessus sont basés sur une contribution proportionnelle à la réalisation de l’objectif. 
En d’autres termes, afin de tendre vers l’objectif, une unité de perte causée par un secteur réglementé nécessite le 
même ratio et donc le même volume de compensation qu’une unité de perte non réglementée (dont la responsabilité 
incombe alors, de fait, aux acteurs publics). Toutefois, dans certains cas, une juridiction peut exiger que les secteurs 
réglementés contribuent de manière disproportionnée à la réalisation d’un objectif. Par exemple, il peut être exigé que 
certains secteurs apportent des contributions supplémentaires à un objectif de conservation de biodiversité allant au-
delà de la simple compensation de leurs propres impacts. Les autorités peuvent également devoir assumer une partie 
de la responsabilité de la compensation pour limiter les exigences dans certains secteurs. Les décisions officielles 
concernant la responsabilité proportionnelle ou au contraire disproportionnée et le périmètre des politiques et 
règlementations associées (quels secteurs ou quel type d’impact sont réglementés) peuvent affecter à la fois les ratios 
de compensation pour les secteurs réglementés et le degré de responsabilité incombant aux autorités pour couvrir les 
pertes non compensées et s’inscrire dans la trajectoire requise pour atteindre les objectifs de conservation définis au 
niveau de la juridiction. Par conséquent, ces règles doivent être établies et prises en compte au moment de l’élaboration 
de la politique et des règlementations associées, lorsque les ratios sont calculés (c’est-à-dire avant la mise en œuvre de 
la politique - Informations complémentaires 2). La responsabilité de chaque partie prenante est alors définie de manière 
claire et transparente, à savoir quel acteur doit faire quelle action, dans quelle proportion et pourquoi, pour compenser 
les impacts résiduels tout en contribuant à la réalisation des objectifs de conservation. 

Les délais et l’incertitude quant à la réussite des compensations sont également souvent traités par l’ajustement des 
ratios. Il est possible d’intégrer ces facteurs dans la démarche en augmentant le cas échéant et de façon appropriée les 
ratios de compensation (Bull, Lloyd, & Strange, 2017 ; Laitila, Moilanen, & Pouzols, 2014 ; Moilanen & Kotiaho, 2018). 
Cela s’applique en particulier lorsque l’on vise l’Amélioration, si le ratio non ajusté suppose une compensation 
instantanée totale et certaine. Le ratio de compensation visant l’Amélioration définit ainsi la compensation minimale 
requise pour une unité de perte particulière (pour contribuer à la réalisation de l’objectif) mais il peut être augmenté 
pour tenir compte de délais de mise en œuvre et des incertitudes (par exemple si la restauration n’est pas totalement 
réussie ; Maron et al., 2012 ; Moilanen et al., 2009). 
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2.4 Contraste avec la compensation contrefactuelle 

La compensation écologique basée sur des objectifs de conservation de biodiversité, telle qu’elle est décrite dans le 
présent cadre, et la compensation contrefactuelle (les « offsets de biodiversité »), exigent toutes deux un respect strict 
de la hiérarchie d’atténuation, la quantification des pertes résiduelles et la détermination des exigences compensatoires 
pour ces pertes. La différence fondamentale réside dans la manière dont est calculée la compensation écologique 
requise pour un élément de biodiversité - désormais basée sur l’objectif de conservation global, à l’échelle 
juridictionnelle, pour l’élément de biodiversité en question, et sur les choix politiques pour l’atteindre, plutôt que 
simplement sur une évaluation spécifique à un projet donné, et déterminée via des scénarios contrefactuels complexes. 
Ces différences, ainsi que d’autres, sont résumées au Tableau 1. Nous notons que certaines juridictions peuvent ne pas 
disposer d’un environnement favorable pour (a) élaborer et mettre en œuvre une politique compensatoire, et (b) 
déterminer et promulguer soit des objectifs de conservation de la biodiversité, soit des mécanismes pour les atteindre. 
Dans de telles circonstances, la compensation contrefactuelle peut être plus appropriée, bien qu’elle doive être 
considérée comme une solution temporaire compte tenu de sa propension inhérente à l’épuisement non maîtrisé de la 
biodiversité. Dès lors qu’il est possible de fixer des objectifs de conservation appropriés et scientifiquement solides en 
matière de biodiversité, nous suggérons de passer à une approche de la compensation écologique basée sur de tels 
objectifs. 

 

TABLEAU 1. Comparaison entre la compensation contrefactuelle et la compensation écologique basée sur des objectifs de conservation. 
 

 Avantages Risques et défis 

Compensation basée sur un 
scénario contrefactuel (visant à 
l’absence de perte nette dans un 
scénario contrefactuel) 

• Peut être mise en œuvre en l’absence 
d’objectifs de conservation clairement 
définis. 

• Augmente l’attention sur la différence 
apportée par une intervention de 
conservation. 

• Peut être mise en œuvre pour des projets 
individuels dans des contextes peu 
réglementés. 

• Les principaux concepts et démarches sont 
familiers à de nombreux praticiens / 
décideurs politiques. 

• Les résultats sont liés à une trajectoire 
contrefactuelle changeante qui ne peut être connue 
à l’avance, mais seulement estimée. 

• Le déclin de la biodiversité se poursuit même si un 
projet peut n’enregistrer aucune perte nette 
relative au scenario contrefactuel de déclin. 

• La construction de scenarii contrefactuels solides 
est conceptuellement complexe et peut être 
gourmande en données. 

• Le type et la quantité d’actions de compensation 
nécessaires sont très sensibles aux hypothèses sur 
la trajectoire contrefactuelle. 

• Le point final de la trajectoire de biodiversité est 
implicite ou inconnu. 

• Il est relativement facile de manipuler le scenario 
contrefactuel et donc de fausser le résultat net. 

Compensation écologique basée 
sur des objectifs de conservation 
(visant des résultats juridictionnels 
nets liés à des objectifs spécifiques 
en matière de conservation de la 
biodiversité) 

• Aligne les résultats d’actions réglementées 
par une politique de compensation avec 
des objectifs territoriaux en matière de 
conservation. 

• Les résultats sont explicites et articulés par 
rapport à un point de repère temporel 
défini et fixe. 

• Les notions « d’absence de perte nette », 
de « gain net » et de « perte nette 
maîtrisée » sont intuitives. 

• Standardise le calcul du type et de 
l’ampleur de la compensation écologique 
requise. 

• Les scénarios contrefactuels complexes et 
dynamiques ne sont pas nécessaires. 

• Exige la définition d’objectifs de conservation ce qui 
peut inciter à « placer la barre plus bas » pour 
faciliter une politique compensatoire de « statu 
quo » (ceci n’est pas préconisée par le présent 
cadre). 

• Nécessite une estimation de la différence entre 
l’état cible et l’état actuel des éléments de 
biodiversité impactés. 

• Lorsque les objectifs sont en contradiction avec des 
actions en cours ou sont prévues en dehors du 
champ d'application de la politique de 
compensation, les actions fondées sur des objectifs 
peuvent être insuffisantes. 

• La compensation écologique basée sur des objectifs 
est un concept relativement nouveau (bien que des 
approches similaires existent dans certaines 
juridictions) et nécessitera des adaptations. 

 

 

3. CONSIDÉRATIONS EN MATIÈRE DE MISE EN ŒUVRE 

Si, dans son ensemble, la compensation écologique basée sur des objectifs de conservation représente une nouvelle 
alternative au paradigme qui prévaut actuellement, ses composantes sont familières, et la plupart des éléments des 
normes existantes restent applicables (BBOP, 2012 ; Gardner et al., 2013 ; Gelcich, Vargas, Carreras, Castilla, & Donlan, 
2017 ; UICN, 2016). Un système basé sur des objectifs n’implique de modifier que la dernière étape de la désormais bien 
établie hiérarchie d’atténuation, principalement le dimensionnement des mesures compensatoires. Les actions sur le 
terrain (Amélioration ou Maintien de la biodiversité dans un lieu particulier) ne sont pas différentes de celles qui sont 
menées dans le cadre des pratiques actuelles de compensation, et sont soumises aux mêmes défis, dont la plupart 
concernent aussi les activités de conservation de la nature en général. Les objectifs de conservation en matière de 
biodiversité sont déjà au cœur des engagements internationaux et des politiques nationales. La compensation 
écologique basée sur de tels objectifs aide simplement à lier les réponses apportées au niveau des projets à ces grands 
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objectifs de biodiversité, afin d’obtenir des résultats satisfaisants pour les parties prenantes et pour la biodiversité. Elle 
doit être mise en œuvre en synergie avec d’autres considérations relatives à la conservation et à l’aménagement 
durable : priorisation des éléments de biodiversité, planification territoriale et approches à l’échelle des paysages, 
impacts sur les populations humaines (voir Informations complémentaires 3). 

Adopter la démarche que nous proposons comporte des risques. Tout d’abord, la modification des réglementations 
existantes, qui (actuellement) favorisent la compensation par pertes évitées, peut entraîner des résultats insuffisants 
en matière de biodiversité si le plus urgent ou le plus important, à court terme, est de protéger la biodiversité hautement 
menacée par des pressions non réglementées. Notre cadre de travail prend en compte cette question en incorporant 
une « démarche progressive » (voir ci-dessus ; Informations complémentaires 1). Ensuite, le fait d’avoir des objectifs 
basés sur des résultats impose un niveau de responsabilité à ceux qui les fixent et à ceux qui doivent contribuer à leur 
réalisation. Cela peut encourager la fixation d’objectifs « faciles à atteindre » ou peu ambitieux et conduire ainsi à des 
exigences compensatoires peu élevées, d’où la nécessité de fixer des objectifs scientifiques qui soient établis 
indépendamment de la conception du régime compensatoire. Tant que ces objectifs existent, la simplicité du calcul des 
exigences compensatoires et la transparence de la contribution que les compensations apportent à un objectif donné 
se traduisent par une plus grande certitude pour toutes les parties prenantes, ainsi que par des contrôles réglementaires 
et des audits de conformité plus simples. 

L’opérationnalisation de la compensation écologique basée sur des objectifs peut s’inspirer des enseignements tirés 
d’autres cadres politiques. Par exemple, REDD+ est un mécanisme de la Convention-cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC) qui reconnait la contribution de la protection des forêts à la réalisation d’objectifs 
climatiques mondiaux. Des défis ont été identifiés concernant sa gouvernance multi- niveaux, la comptabilité des 
« crédit carbone », les mesures incitatives, et la mise en œuvre (par exemple, la prise de décision ; Cortez et al., 2010 ; 
Ravikumar, Larson, Duchelle, Myers, & Gonzales Tovar, 2015). Cela a conduit à l’élaboration de cadres de mise en œuvre 
(par exemple, l’approche « imbriquée » proposée par Cortez et al., 2010), dont l’un des principaux enseignements est 
que la réalisation des objectifs nationaux dépend d’acteurs opérant à des échelles multiples, ce qui nécessite des 
protocoles pour leur engagement, notamment dans la prise de décision et le partage des bénéfices. À la lumière de 
l’expérience de REDD+, la coordination entre les acteurs, et en particulier ceux qui entreprennent des projets « sur le 
terrain » pour contribuer à l’atteinte d’objectifs juridictionnels de conservation de la biodiversité, sera cruciale pour une 
mise en œuvre réussie de la compensation écologique basée sur des objectifs. 

Au Brésil, les exigences de protection d’une proportion minimum de végétation native sur les propriétés privées (les 
« réserves légales » au titre du Code forestier brésilien) ont pour but d’aider à atteindre les objectifs de conservation de 
la végétation à l’échelle biorégionale. L’approche globale du Brésil a l’avantage de la transparence dans les résultats 
souhaités, avec des mécanismes conçus explicitement pour y parvenir (Metzger et al., 2019). Toutefois, les critiques 
concernant son caractère restrictif pour les entreprises et les propriétaires terriens ont conduit à un assouplissement 
de ses exigences au fil du temps (par exemple, l’amnistie pour la déforestation illégale sur les petites propriétés ; Soares-
Filho et al., 2014), et même à la demande de son arrêt. Cela souligne le risque de mettre en œuvre une réglementation 
environnementale qui rend un bien public dépendant de contributions d’industriels et de particuliers (par exemple, des 
objectifs environnementaux explicites). 

Une approche de la compensation écologique basée sur des objectifs de conservation de la biodiversité serait plus 
efficace si elle est élaborée dans le cadre d’une politique coordonnée à l’échelle de la juridiction, avec à la fois des 
résultats nets fixés par les juridictions et des ratios de compensation (Amélioration/Maintien) calculés dès le départ. Les 
principales conditions favorables (ou, à l’inverse, les obstacles à la mise en œuvre, lorsque ces conditions font défaut) 
permettant de mettre en œuvre la démarche à l’échelle juridictionnelle comprennent des informations de base sur 
l’étendue / la quantité et l’état de conservation des éléments de biodiversité qui sont visés par la politique, y compris 
la quantité de biodiversité considérée comme déjà efficacement protégée, et le contrôle réglementaire d’au moins 
certains secteurs qui causent les pertes de biodiversité. Ensemble, ces conditions peuvent permettre de calculer des 
ratios de compensation et d’identifier les lieux adaptés à la mise en œuvre des actions de Maintien ou d’Amélioration. 
Une fois ce travail (non négligeable) effectué, le processus d’identification d’une compensation écologique qui soit 
appropriée à l’échelle d’un projet est alors grandement simplifié. 

Au-delà des politiques juridictionnelles, la plupart des institutions financières multilatérales font référence à des 
exigences « d’absence de perte nette » et même de « gain net » selon une échelle de risques liés à la perte de 
biodiversité. Par exemple, la norme de performance n°6 de l’IFC exige une absence de perte nette lorsque cela est 
possible pour les habitats naturels, tandis qu’un gain net est requis pour les projets situés dans des « habitats critiques » 
(IFC, 2012). Un protocole simplifié s’appuyant sur des ratios contribuant aux objectifs de conservation à l’échelle 
juridictionnelle pourrait faciliter les investissements de ces institutions ; il représente aussi un objectif recherché pour 
les institutions financières multilatérales ayant pour mandat d’engager le secteur public dans des réformes visant à 
faciliter le développement durable. 

Qu’il soit intégré dans une politique juridictionnelle ou dans les normes sectorielles ou des entreprises, ce cadre 
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n’implique pas que les porteurs de projets d’aménagement doivent assumer tout le poids des objectifs juridictionnels 
en matière de conservation de la biodiversité, ni que la compensation écologique soit la seule voie pour les atteindre. 
Dès lors, la part qui revient aux porteurs de projet est une décision politique qui doit être définie et émaner des autorités 
publiques (voir Résultats - Informations complémentaires 2). Fondamentalement, ce cadre offre une approche 
systématique permettant de déterminer une compensation écologique au niveau d’un projet et qui soit compatible 
avec la réalisation d’objectifs de conservation de la biodiversité à l’échelle juridictionnelle. Plus la portée de la politique 
associée est étendue, c’est-à-dire plus les secteurs de développement sont réglementés et tenus de compenser les 
pertes de biodiversité découlant de leurs activités, plus la contribution des aménageurs à la réalisation des objectifs de 
conservation de la biodiversité d’une juridiction est importante. 

Toutefois, il est rare, voire impossible, qu’une politique de compensation écologique soit suffisamment couvrante pour 
englober tous les processus impliqués dans les pertes de biodiversité. Cela signifie que les acteurs autres que les 
aménageurs (et en particulier les autorités publiques) doivent être en capacité de traiter les pertes de biodiversité qui 
dépassent le champ d’application de la politique de compensation (pertes non encadrées par la règlementation), 
notamment en y associant un large éventail d’autres mesures de conservation complémentaires, effectivement mises 
en œuvre pour contribuer à la réalisation des objectifs visés. Ce cadre de compensation écologique implique donc de 
définir clairement ce qui est attendu des aménageurs et des autorités juridictionnelles pour traiter les pertes de 
biodiversité, de sorte que les mesures compensatoires, parallèlement à d’autres actions de conservation (et 
investissements associés), puissent contribuer à la réalisation des objectifs de conservation de la biodiversité visés. 

La compensation écologique doit toujours être une option de dernier recours. Dans les cas où les éléments de 
biodiversité exposés aux pertes résiduelles d’un projet sont en danger et irremplaçables (en d’autres termes, s’ils ne 
peuvent pas être restaurés, enrichis ou recréés), la compensation écologique ne peut pas être acceptable, et les pertes 
doivent être complètement évitées. Lorsque les pertes résiduelles peuvent être raisonnablement traitées par des 
interventions compensatoires, le présent cadre axé sur des objectifs offre une voie vers des résultats plus transparents 
et plus efficaces, à des échelles qui font sens. Il lie explicitement les actions compensatoires à des objectifs plus larges 
de conservation de la biodiversité, et clarifie et simplifie les attentes et les exigences qui s’imposent aux aménageurs. À 
cet égard, face aux pressions actuelles de l’aménagement, il représente une étape vers la planification coordonnée et 
les actions intégrées qui seront cruciales pour endiguer et inverser les pertes de biodiversité. 
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INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 1 : Calcul des ratios de compensation écologique basée sur des objectifs de 
conservation 

Le calcul d’une exigence de compensation écologique prend généralement en compte un ratio (également appelé 
« coefficient multiplicateur »). Le ratio est un nombre, généralement supérieur à 1, qui indique la quantité d’éléments 
de biodiversité à remplacer / sécuriser par unité d’élément perdue. Dans le passé, ces ratios ont intégré des questions 
telles que la prise en compte du temps (les éléments de biodiversité produits à l’avenir ne compensent pas entièrement 
les éléments de biodiversité produits maintenant), l’incertitude et le risque d’échec (Bull, Lloyd, & Strange, 2017 ; Laitila, 
Moilanen, & Pouzols, 2014 ; Moilanen, van Teeffelen, Ben-Haim, & Ferrier, 2009). 

Nous présentons ici des ratios qui tiennent compte de la nécessité d’atteindre des valeurs cibles pour divers éléments 
de biodiversité d’un territoire ; par exemple, un objectif pour le nombre d’individus reproducteurs d’une espèce peut 
être d’au moins 10 000 individus, un objectif pour la superficie d’habitat approprié d’une espèce peut être équivalente 
à 5 000 domaines vitaux ou plus, un objectif pour la superficie d’une communauté végétale dans une région peut être 
d’au moins la moitié de son étendue originale en bon état de conservation, ce qui se traduit par des valeurs (ou notes) 
minimales de superficie et d’état de conservation. 

Les formules ci-dessous excluent le décalage temporel (par exemple, dans le cas d’une amélioration, les nouvelles 
fonctionnalités sont créées instantanément). Le décalage temporel modifie les ratios comme précédemment décrit (Bull 
et al., 2017 ; Laitila et al., 2014 ; Moilanen & Kotiaho, 2018). 

Soit 𝑥(𝑡) l’état de l’élément de biodiversité au moment 𝑡 où 0 <= 𝑥(𝑡) <= 1 pour tout 𝑡. Il se compose de deux parties, la 
partie qui est protégée de manière permanente et efficace 𝑥𝑝(𝑡), non disponible pour toute modification liée à la 
compensation, et 𝑥𝑎(𝑡), la partie qui pourrait être détruite ou utilisée pour la compensation (après évitement et 
réduction). L’état de l’élément de biodiversité est donc la somme de la partie protégée et de la partie disponible, soit 
𝑥𝑝(𝑡) + 𝑥𝑎(𝑡) = 𝑥(𝑡) à tout moment. De plus : 

Soit 𝐵 l’état cible (ou l’objectif de conservation) de l’élément de biodiversité, considérant que 𝐵 est indépendant du 
temps (constant). 

Les ratios que nous présentons ci-dessous supposent que (1) tous les secteurs ou activités humaines qui causent une 
perte de biodiversité fourniront une compensation, et que (2) la compensation de chaque secteur constitue une 
contribution proportionnelle à l’atteinte de l’objectif (c’est-à-dire que chacun compense de manière égale 
- équitablement - les pertes qu’il cause). Cependant, dans certains cas, toutes les causes de perte de biodiversité 
n’entrent pas dans le champ d’application d’une règlementation qui régit la mise en œuvre de la hiérarchie 
d’atténuation. Autrement dit, la perte de biodiversité sera fonction à la fois des pertes réglementées et non 
réglementées. Au début d’une politique de compensation écologique basée sur des objectifs, une autorité publique 
peut choisir d’ajuster les exigences de compensation (avec des implications pour le calcul des ratios de compensation) 
aux secteurs réglementés devant appliquer la hiérarchie d’atténuation, de l’une des façons suivantes : 

• La compensation provenant d’un aménagement réglementé est disproportionnellement faible. L’autorité publique 
devra remédier aux insuffisances découlant d’une compensation excessivement faible. 

• La compensation provenant d’un aménagement réglementé est disproportionnellement élevée. Une part 
disproportionnellement élevée de la réalisation de l’objectif de conservation dépend des seuls secteurs 
réglementés. 

• La réalisation de l’objectif de conservation est de la seule responsabilité des secteurs réglementés, par le biais de 
la compensation qu’ils fournissent pour les pertes qu’ils causent. 

Lorsque des pertes non réglementées ne sont pas compensées, l’obligation de les traiter d’une manière compatible 
avec la réalisation des objectifs de conservation revient à d’autres acteurs (par exemple, les autorités publiques). 

Nous donnons en Informations complémentaires 2, dans une feuille de calcul éditable, des exemples de la manière dont 
ces choix politiques affectent les ratios de compensation, et de ce que cela signifie pour la responsabilité qui incombe à 
la fois aux secteurs réglementés et aux autorités publiques. 
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Cas 1 : Absence de perte nette ; l’élément de biodiversité est égal à l’objectif de conservation visé (𝒙(𝟎) = 𝑩) 

S’il n’y a pas de perte non réglementée de l’élément de biodiversité considéré, le ratio de compensation (Amélioration) 
est de 1. Cela s’applique également à tous les cas de figure une fois les objectifs de conservation atteints. 

S’il y a une perte non réglementée de l’élément de biodiversité, alors : 

• soit le ratio de compensation (Amélioration) est de 1 et c’est à l’autorité publique qu’incombe d’agir pour 
compenser la perte non réglementée de l’élément de biodiversité considéré, 

• soit le ratio de compensation est adapté (augmenté) pour accroître la part de responsabilité des secteurs 
réglementés dans la réalisation de l’objectif de conservation visé. 

 

Cas 2 : Gain net ; l’élément de biodiversité est inférieur à l’objectif de conservation visé (𝒙(𝟎) < 𝑩) 

Le ratio de compensation (amélioration) doit être fixé de manière à ce que, une fois que (hypothétiquement) l’ensemble 
de l’élément de biodiversité (disponible pour le développement) à 𝑡 = 0 (𝑥𝑎(0)) aura été perdu, l’objectif soit atteint. 
Le ratio est donc (𝐵 - 𝑥𝑝(0)) / (𝑥(0) - 𝑥𝑝(0)) = (𝐵 - 𝑥𝑝(0)) / 𝑥𝑎(0), soit l’inverse de la fraction de l’élément de 
biodiversité disponible qui reste par rapport à l’objectif. Dans le cas particulier où aucune des cibles n’est effectivement 
protégée, 𝑥𝑝(0) = 0, il s’agit alors de 𝐵/𝑥𝑎(0). 

Si, par exemple, l’objectif est 𝐵 = 1 000, le montant effectivement protégé est 𝑥𝑝(0) = 200, et l’état de conservation 
actuel de l’ensemble de l’élément de biodiversité est 𝑥(0) = 600 (donc le montant disponible de l’élément de 
biodiversité est 𝑥𝑎(0) = 400), alors le ratio de compensation (amélioration) est de 2 en supposant qu’il n’y a pas de 
pertes non réglementées. 

Le ratio de compensation (amélioration) peut se résumer comme suit : 

 

Ratio de compensation (amélioration) =  

 

Cas 3. Perte nette maîtrisée ; l’élément de biodiversité est supérieur à l’objectif de conservation visé (𝒙(𝟎) > 𝑩) 

S’il n’y a pas de perte non réglementée de l’élément de biodiversité et 𝑥𝑝(0) > 𝐵, aucune compensation n’est nécessaire 
car nous avons déjà atteint notre objectif dans les zones entièrement protégées. 

Si 𝑥𝑝(0) < 𝐵, alors le ratio de compensation (maintien) est : 

 

Ratio de compensation (maintien) =  

 

Par exemple, si l’objectif est 𝐵 = 1 000, le montant effectivement protégé est 𝑥𝑝(0) = 200, et le montant total actuel de 
l’élément de biodiversité est 𝑥(0) = 1 400, le ratio de compensation (maintien) étant alors de 2. 

En supposant qu’il n’y ait pas de pertes non réglementées, et surtout pas de protection actuelle (xp), si l’état de 
conservation actuel (𝑡 = 0) de l’élément de biodiversité n’est que légèrement supérieur à l’objectif (𝐵), alors le ratio de 
compensation (maintien) sera très important et pourrait être irréalisable en pratique. Par exemple, si 𝑥(0) = 10 000, et 
𝐵 = 9 900 (ce qui implique une réduction de 1 % de l’élément de biodiversité par rapport à son objectif), le ratio de 
compensation (maintien) sera de 99 pour 1. Dans ce cas, on peut choisir une solution consistant en un mélange de 
compensation fournie exclusivement par le Maintien (comme décrit ci-dessus), et une compensation par Amélioration 

avec un ratio différent spécifique à la perte nette maîtrisée égal à (𝐵 - 𝑥𝑝(0)) / 𝑥(0)) ; si une amélioration efficace est 

impossible pour cet élément de biodiversité, alors l’évitement est la seule façon d’atteindre l’objectif de conservation. 

On trouvera ci-dessous un exemple de protocole de gestion des pertes nettes : le projet de politique nationale de 
compensation écologique de l’Afrique du Sud et les directives provinciales. 
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Encadré 1. Exemple de perte nette maîtrisée : projet de politique nationale de compensation écologique de l’Afrique 
du Sud et directives provinciales 

Cette politique vise à contribuer à la réalisation d’objectifs spécifiques de conservation de biodiversité pour les 
écosystèmes terrestres (Brownlie et al., 2017 ; Buschke et al., 2017). L’étendue minimale de chaque écosystème qui 
doit être conservé intact (par rapport à son étendue d’origine ou historique) est déterminée par une démarche 
scientifique (Desmet & Cowling, 2004). Ce sont ces seuils d’étendue des écosystèmes (en fait, des objectifs de 
conservation) qui guident les exigences de compensation. Le montant de la compensation pour les pertes résiduelles 
dues au développement dépend de la part de l’écosystème touché qui subsiste, par rapport à son étendue historique 
et à l’objectif de conservation qui lui correspond, et de la part qui est formellement protégée. 

Lorsqu’un écosystème est en dessous de son seuil de rétention ou de son objectif de conservation, un aménagement 
ne peut y avoir lieu, sauf dans des circonstances exceptionnelles. Dans le cas d’écosystèmes dont le niveau est supérieur 
à l’objectif de conservation qui leurs est assigné, la compensation se fait en protégeant un autre endroit où se trouve 
l’écosystème touché, en utilisant un ratio de maintien calculé en fonction de la différence entre l’étendue minimale 
actuelle et l’étendue souhaitée de l’écosystème en prenant en compte la part qui est déjà protégée. Le résultat net en 
termes absolus est une perte nette maîtrisée ou gérée plutôt qu’une absence de perte nette (car la biodiversité protégée 
existait au moment de la perte due à l’aménagement). Ce système basé sur des objectifs de conservation gère 
soigneusement les pertes afin d’éviter que l’étendue des écosystèmes ne tombe en dessous de seuils scientifiquement 
robustes. Cette politique ne fait pas référence au terme « d’absence de perte nette » car elle n’est pas conçue pour ne 
pas entraîner de perte nette. 

 

Cas 4 : Absence de perte ou de gain net (transition) 

Une des limites potentielles de la compensation écologique basée sur des objectifs de conservation est que les résultats 
souhaités de perte nette ou de gain net (par exemple, les Figures 3a et 3b de l’article principal) peuvent ne pas être 
immédiatement réalisables dans une situation de perte de biodiversité abrupte, continue, non traitée et non 
réglementée. En fait, se concentrer uniquement sur des actions d’amélioration comme la restauration avant que la 
perte de biodiversité à grande échelle n’ait cessé peut même être contre-productif. Dans de tels cas, l’approche la plus 
appropriée peut être une transition progressive conçue pour obtenir, au final, des résultats sans perte nette ou gain 
net, s’inscrivant dans les principes du présent cadre axé sur des objectifs de conservation (Figure 3d dans l’article 
principal). 

Une transition progressive peut comporter temporairement une phase intermédiaire strictement contrôlée dans 
laquelle les interventions de Maintien (et si possible quelques Améliorations) visent d’abord à ralentir le déclin de 
l’élément de biodiversité ciblé par la compensation, en sécurisant les sites où il existe actuellement (elle est donc 
semblable à une perte nette maîtrisée). Les ratios de Maintien dans cette phase sont conçus non pas pour atteindre 
l’objectif final souhaité pour l’élément de biodiversité en question, mais pour éviter de dépasser un seuil limite de perte 
prédéfini (Figure 3d dans l’article principal). Le seuil doit être fixé de telle sorte qu’il reste suffisamment de l’élément 
de biodiversité considéré (étendue de l’écosystème ; population des espèces cibles) pour que la reconstitution soit 
possible. Bien avant que le seuil ne soit atteint, l’approche passe à un ratio d’amélioration pour que le résultat souhaité 
de perte nette ou de gain net puisse être réalisé dans le temps, à mesure que la trajectoire de l’élément de biodiversité 
considéré s’inverse. Comme pour tous les résultats de perte nette et de gain net attendus à échelle juridictionnelle, cela 
n’est possible que pour les éléments de biodiversité qui peuvent être « améliorés », par exemple par la restauration 
écologique ou par des interventions qui entraînent une augmentation de la population d’une espèce. En outre, plus le 
seuil limite est bas, plus le taux d’amélioration ultérieur (ou le moment venu) doit être élevé pour atteindre l’objectif. 

La transition progressive vers une compensation basée sur des objectifs de conservation comporte des risques, mais 
lorsqu’une règlementation juridictionnelle vise et peut raisonnablement (à temps) atteindre un résultat sans perte nette 
ou gain net pour un élément particulier de biodiversité, et que ce même élément est en déclin rapide et continu, les 
alternatives à court terme sont peu nombreuses. Elles comprennent (1) la prévention immédiate de toutes les actions 
causant le déclin de la biodiversité, (2) l’acceptation d’objectifs moins ambitieux en matière de biodiversité permettant 
de poursuivre de manière maîtrisée la diminution de la biodiversité (c’est-à-dire plafonner les pertes en cours à un 
niveau prédéfini), (3) l’utilisation de compensations basées sur des scénarios contrefactuels, en plus des pertes nettes 
en cours non réglementées, ou (4) strictement aucune compensation pour les pertes (en d’autres termes, des pertes 
non maitrisées, sans limite) ce qui pose de sérieux risques pour la nature et les populations. 
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Le calcul des exigences de compensation, lorsque le résultat final d’absence de perte nette ou de gain net est obtenu 
en utilisant une approche transitoire, implique une combinaison des cas 2 et 3 décrits ci-dessus. On utilisera en premier 
lieu la compensation par le Maintien (cas 3) pour sécuriser l’existant de l’élément de biodiversité face à des menaces 
continues et graves. On passera à la compensation par l’Amélioration (cas 2), bien avant que l’élément de biodiversité 
n’atteigne un seuil prédéterminé en dessous duquel le déclin ne sera pas permis. On a donc le seuil intermédiaire en 
dessous duquel l’élément de biodiversité ne peut pas décliner (𝐵𝐼) et l’objectif ultime (pas de perte nette ou de gain 
net) (𝐵). 

Il est essentiel de déterminer le seuil intermédiaire (𝐵𝐼) en se basant principalement sur des considérations 
écologiques : le seuil devra être fixé de telle sorte qu’il reste suffisamment de biodiversité (par exemple, l’étendue d’un 
écosystème, la taille de populations d’espèces) pour en permettre la reconstitution. On considèrera alors ici la nécessité 
d’établir un ratio de compensation (Maintien) pouvant être mis en œuvre de manière pratique. 

L’équation suivante permet de comparer les valeurs du seuil intermédiaire (𝐵𝐼), compte tenu de la saisie de différents 
ratios de compensation (Maintien) (𝑀𝑚) : 

 

𝐵𝐼 = (𝑥𝑝(0) + 𝑥(0)𝑀𝑚) / (1 + 𝑀𝑚) 

 

Par exemple, lorsque 𝑥𝑝(0) = 200 et 𝑥(0) = 1 080, des ratios de compensation (Maintien) (𝑀𝑚) de 10, 5 et 1 signifient 
des valeurs seuils intermédiaires (𝐵𝐼) de 1 000, 933 et 640, respectivement. 

Ce calcul permet de sélectionner la valeur du seuil intermédiaire (𝐵𝐼) qui tient compte de ce qui peut être mis en 
pratique s’agissant des ratios maximums de compensation (Maintien). Il est important de noter que plus le ratio de 
compensation (et donc la valeur du seuil intermédiaire (𝐵𝐼)) est faible, plus le montant de la compensation (et donc le 
ratio de compensation) sera élevé lorsque la démarche passera à l’Amélioration. Là encore, la considération première 
doit toujours être les attributs écologiques de l’élément de biodiversité donné et le contexte paysager dans lequel se 
trouve cet élément. En d’autres termes, le seuil intermédiaire (𝐵𝐼) et le ratio de compensation 𝑀𝑚 ne doivent jamais 
être si bas qu’ils rendent impossible la restauration de l’élément de biodiversité et son augmentation par l’Amélioration 
permettant d’atteindre l’objectif ultime d’absence de perte nette ou de gain net (𝐵). 
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INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 2 : Feuilles de calcul interactives, accessibles en ligne (en anglais)3  

 

 
  

 
3
https://conbio.onlinelibrary.wiley.com/action/downloadSupplement?doi=10.1111%2Fconl.12695&file=conl12695-sup-0002-

SuppInfoS2.xlsx  

Simmonds et al.

Improvement

(Net Gain or No Net Loss)
Compensation ratio (Improvement)

(B-Xp(0))/(Xa0))

Target Total amount 

of feature

Amount of 

feature that 

could  be lost

Amount of 

feature that is 

effectively 

protected

Responsibility: 

proportionate (=1) or 

disproportionate (<1 or 

>1) for losses you cause

Scope:

how much of anticipated 

future loss will  be from 

unregulated sources 

(proportion)

B X(0) Xa(0) Xp(0) F U

Regulated sectors Government responsibility: shortfall from 

disproportionately low compensation for

regulated losses

Government responsibility: compensation for 

unregulated losses

(1) Default case - every actor causing a loss must 

compensate proportionately (no unregulated losses)
1000 600 400 200 1 NA 2,00 NA - all compensation proportionate

NA - every actor causing a loss required to 

compensate
1

(2) Reduce responsibility (proportional contribution <1) for 

regulated sectors and some losses unregulated
1000 600 400 200 0,5 0,5 1,00 1,00 2,00

0 .

(3) Increase responsibility (proportional contribution >1) for 

regulated sectors and some losses unregulated
1000 600 400 200 1,5 0,5 3,00

NA - no shortfall (regulated compensation 

disproportionately high) 2,00

(4) Regulated sector responsible for addressing all losses 

(including all unregulated) 

1000 600 400 200

NA  - responsibility for 

all losses, irrespective of 

cause, on regulated 0,75 8,00

NA - no shortfall - all losses compensated 

for by regulated

NA - all losses compensated for by 

regulated

Moving from biodiversity offsets to a target-based approach for ecological compensation - Supporting Information 2

READ ME:

 - Orange cells - parameters that are input for each biodiversity feature at policy development stage

 - Yellow cells - parameters that can be adjusted ( at policy development stage ) given government decisions about who is required to do compensation (scope), and the amount they are required to contribute (proportional responsibility)

 - Ratio (red font) - required compensation per unit loss of feature

Scenarios (examples)

↓

Ratios: 
Required compensation (Improvement) per unit loss of feature (Regulated sectors); 

OR required compensation for which responsibility accrues to government
[Improvement ratios produced here would need to be increased to account for uncertainty, time lags etc. - the ratios below are the 

minimum  ratios required to be consistent with achieving target]

Jurisdiction parameters (for specific feature) Government decisions

These ratios are calculated such that losses are compensated for in a way that is consistent with the achievement of a jurisdictional biodiversity target.  This means that for every loss, the amount of compensation provided aligns with the trajectory  that is required in order for the jurisdictional target to be met (1). For example, 

should a jurisdiction have a target of doubling the area of a particular habitat type, then two units of compensation (Improvement) would need to be provided for every one unit of loss. A government may choose not to regulate every actor/sector causing losses - where this is the case, and some losses are unregulated , the 

responsibility for addressing these losses accrues to the government (2). Similarly, a government may choose to decrease the proportional responsibility  on actors/sectors that are regulated to provide compensation for the losses they cause - again, the shortfall  for the uncompensated losses accrues to the government (2). 

Alternatively, a greater share of the responsibility of compensating for losses occurring in a jurisdiction may be placed on regulated actors/sectors (3) - in an extreme case, the responsibility for all losses , be they caused by regulated or unregulated actors/sectors, may be placed on proponents of regulated development (4).

These ratios in no way imply that a target's achievement can only occur via losses of existing biodiversity, and subsequent gains from compensation. Rather, they provide a standardised approach to addressing losses in a manner that aligns with the achievement of a target. Compensation for losses, using these ratios, should 

be viewed as one of a suite of complementary actions  that are all  being undertaken in a manner that is consistent with the achievement of a particular jurisdictional biodiversity target. For example, compensation for losses occurring over a cumulatively small part of a landscape would complement other actions such as 

active government and non-government restoration or habitat improvement programs, incentive schemes for passive regrowth on private lands etc., such that the amount of the biodiversity feature increases towards the target level.

Simmonds et al.

Maintenance

(Managed Net Loss)
Compensation ratio (Maintenance)

(B-Xp(0))/(x(0)-B))

Target Total amount 

of feature

Amount of 

feature that 

could  be lost

Amount of 

feature that is 

effectively 

protected

Responsibility: 

proportionate (=1) or 

disproportionate (<1 or 

>1) for losses you cause

Scope:

how much of anticipated 

future loss will  be from 

unregulated sources 

(proportion)

B X(0) Xa(0) Xp(0) F U

Regulated sectors Government responsibility: shortfall from 

disproportionately low compensation for

regulated losses

Government responsibility: compensation for 

unregulated losses

(1) Default case - every actor causing a loss must 

compensate proportionately (no unregulated losses)
1000 1400 200 1 NA 2,00 NA - all compensation proportionate

NA - every actor causing a loss required to 

compensate

(2) Reduce responsibility (proportional contribution <1) for 

regulated sectors and some losses unregulated
1000 1400 200 0,5 0,5 1,00 1,00 2,00

(3) Increase responsibility (proportional contribution >1) for 

regulated sectors and  some losses unregulated
1000 1400 200 1,5 0,5 3,00

NA - no shortfall (regulated compensation 

disproportionately high) 2,00

(4) Regulated sector responsible for addressing all losses 

(including all unregulated) 

1000 1400 200

NA  - responsibility for 

all losses, irrespective of 

cause, on regulated 0,75 8,00

NA - no shortfall - all losses compensated 

for by regulated

NA - all losses compensated for by 

regulated

Moving from biodiversity offsets to a target-based approach for ecological compensation - Supporting Information 2

Scenarios (examples)

↓

READ ME:

 - Orange cells - parameters that are input for each biodiversity feature at policy development stage

 - Yellow cells - parameters that can be adjusted ( at policy development stage ) given government decisions about who is required to do compensation (scope), and the amount they are required to contribute (proportional responsibility)

 - Ratio (red font) - required compensation per unit loss of feature

Jurisdiction parameters (for specific feature) Government decisions Ratios: 
Required compensation (Maintenance) per unit loss of feature (Regulated sectors); 

OR required compensation for which responsibility accrues to government

These ratios are calculated such that losses are compensated for in a way that is consistent with the achievement of a jurisdictional biodiversity target.  This means that for every loss, the amount of compensation provided aligns with the trajectory  that is required in order for the jurisdictional target to be met (1). For example, 

should a jurisdiction have a target of drawing down a particular habitat type by 10%, then nine units of compensation (Maintenance) would need to be provided for every one unit of loss. A government may choose not to regulate every actor/sector causing losses - where this is the case, and some losses are unregulated , the 

responsibility for addressing these losses accrues to the government (2). Similarly, a government may choose to decrease the proportional responsibility  on actors/sectors that are regulated to provide compensation for the losses they cause - again, the shortfall  for the uncompensated losses accrues to the government (2). 

Alternatively, a greater share of the responsibility of compensating for losses occurring in a jurisdiction may be placed on regulated actors/sectors (3) - in an extreme case, the responsibility for all losses , be they caused by regulated or unregulated actors/sectors, may be placed on proponents of regulated development (4).

These ratios in no way imply  that a target's achievement can only occur via losses of existing biodiversity, and subsequent gains from compensation. Rather, they provide a standardised approach to addressing losses in a manner that aligns with the achievement of a target (e.g. pre-defined limit to loss is not breached). 

Compensation for losses, using these ratios, should be viewed as one of a suite of complementary actions that are all  being undertaken in a manner that is consistent with the achievement of a particular jurisdictional biodiversity target. For example, compensation for losses occurring over a cumulatively small part of a 

landscape would complement other actions such as active government and non-government programs to retain existing biodiversity, and restore degraded sites, such that the amount of the biodiversity feature remains above the (retention) target level.

https://conbio.onlinelibrary.wiley.com/action/downloadSupplement?doi=10.1111%2Fconl.12695&file=conl12695-sup-0002-SuppInfoS2.xlsx
https://conbio.onlinelibrary.wiley.com/action/downloadSupplement?doi=10.1111%2Fconl.12695&file=conl12695-sup-0002-SuppInfoS2.xlsx
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INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 3 : Planification de la conservation et considérations de développement 
durable dans la compensation écologique basée sur des objectifs de conservation 

 

Évoluer vers des impératifs de conservation plus élevés 

La compensation écologique basée sur des objectifs de conservation est étroitement liée à d’autres impératifs de 
conservation et à des considérations plus larges de développement durable. Par exemple, dans le présent cadre fondé 
sur des objectifs de conservation, la « montée en gamme » [trading up ou ‘out-of-kind’ trading] peut être une option 
dans certains cas. Elle désigne la pratique consistant à compenser la perte d’un élément particulier de biodiversité (sur 
un site d’aménagement) au bénéfice d’un autre type d’élément de biodiversité (généralement de plus grande valeur 
pour la conservation) situé ailleurs (Bull, Milner-Gulland, Suttle, & Singh, 2014 ; Moilanen & Kotiaho, 2018 ; Quétier & 
Lavorel, 2011). La compensation des pertes résiduelles affectant des éléments de biodiversité qui sont au-dessus de 
leur objectif de conservation peut être alors dirigée vers d’autres éléments de biodiversité qui sont en dessous de leur 
objectif de conservation. Par exemple, on peut préférer des actions d’Amélioration visant à accroître la quantité et/ou 
la qualité d’un élément ciblé (inférieur à l’objectif de conservation) de biodiversité aux actions de Maintenance axées 
sur un élément dont l’état est déjà supérieur à l’objectif de conservation qui lui est assigné. Toutefois, cela peut revenir 
à l’absence de compensation des pertes liées au développement s’agissant de l’élément de biodiversité affecté (celui 
au-dessus de l’objectif de conservation) ; ce type de « compensation » ne serait donc approprié que lorsque les pertes 
sont gérées avec soin et strictement limitées (par exemple par d’autres instruments réglementaires) afin de garantir 
que l’élément de biodiversité « au-dessus de l’objectif de conservation » ne tombe pas en dessous dudit objectif. 

Planification au niveau du paysage 

Il faut aller au-delà de ce que permet l’atténuation et la compensation des impacts des projets pris séparément : il faut 
plutôt envisager des scénarios d’aménagement à plus grande échelle et évaluer les possibilités d’obtenir, de manière 
plus intégrée, de meilleurs résultats économiques, sociaux et environnementaux (Kiesecker & Naugle, 2017). Des plans 
de conservation des paysages conçus en application de la hiérarchie d’atténuation (Fitzsimons, Heiner, McKenney, Sochi 
et Kiesecker, 2014 ; Kiesecker, Copeland, Pocewicz et McKenney, 2010), et des stratégies optimales de protection et de 
restauration des habitats (Possingham, Bode et Klein, 2015), sont nécessaires pour maintenir des niveaux essentiels de 
quantité et de configuration d’habitats, et garantir ainsi des résultats viables en matière de conservation de la 
biodiversité. L’établissement d’objectifs de conservation de biodiversité basés sur les résultats et le lien entre la 
compensation écologique et la réalisation de ces objectifs vont naturellement de pair avec une planification stratégique 
et plus large de l’aménagement des territoires. En outre, l’intégration dans les documents de planification des décisions 
d’atténuation tenant compte d’une série de scénarios d’aménagement futur (Evans & Kiesecker, 2014), ne peut que 
profiter aux pouvoirs publics, aux entreprises et aux communautés, puisqu’elles sous-tendent des décisions de 
développement plus éclairées. La planification à plus grande échelle permet de traiter également les stratégies de 
résilience à long terme des paysages, comme la garantie de conserver des bassins versants fonctionnels pour 
l’approvisionnement en eau potable (Evans & Kiesecker, 2014) et la connectivité d’habitat pour les espèces (Monteith, 
Hayes, Kauffman, Copeland, & Sawyer, 2018). L’utilisation stratégique de la compensation écologique basée sur des 
objectifs de conservation, par son approche explicite et transparente de détermination des exigences de compensation, 
peut apporter d’importantes contributions à ces efforts. 

Impact sur les personnes 

Il est également crucial de reconnaître que la biodiversité a une valeur sociale, et que les pertes et les gains de 
biodiversité résultant d’aménagements (et des efforts associés pour lutter contre les pertes de biodiversité par le biais 
de la hiérarchie d’atténuation) affectent également les populations, de manière à la fois positive et négative (Bull, Baker, 
Griffiths, Jones, & Milner-Gulland, 2018 ; Griffiths, Bull, Baker, & Milner-Gulland, 2019 ; Sonter et al., 2018). Les valeurs 
d’usage et de non-usage des écosystèmes et de la biodiversité par les populations doivent donc être prises en compte 
tant dans la fixation d’objectifs de conservation de la biodiversité que dans la conception et dans la mise en œuvre de 
compensations écologiques, afin de garantir que ces compensations soient équitables, socialement acceptables et 
durables. Puisque la démarche par objectifs de conservation facilite l’explication et la justification du type et de 
l’ampleur de la compensation écologique requise, et qu’elle se place dans un contexte d’objectifs plus larges (par 
exemple, la conservation de la biodiversité au sens large, la fourniture de services écosystémiques), elle améliore la 
compréhension et l’engagement des parties prenantes dans le processus de décision. Enfin, la prise en compte des 
populations dans la conception des mesures de compensation écologique est nécessaire pour des raisons morales 
(droits de l’homme, éthique…) et pratiques (obtention d’une autorisation d’exploitation, nécessité de garantir la 
participation des populations locales pour permettre la mise en œuvre des mesures de compensation, etc.), et elle 
répond aux exigences politiques et/ou réglementaires (BBOP, 2009 ; Bidaud et al., 2018 ; Bull et al., 2018 ; SFI, 2012). 
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